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Lettre datee du 18 janvier 2007, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me referer a la decision adoptee par le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine a sa quarantieme reunion, tenue a Addis-Abeba le 
6 octobre 2005, et a la resolution 1633 (2005) du Conseil de securite, en date du 
21 octobre 2005, par laquelle le Conseil s’est declare favorable a l’etablissement 
d’un Groupe de travail international charge d’aider le Gouvernement ivoirien a 
executer son programme et a consolider et renforcer les mecanismes de suivi 
existants. 

A cet egard, je vous transmets le texte du communique publie par le Groupe de 
travail international a l’issue de sa douzieme reunion au niveau ministeriel, tenue a 
Abidjan le 12 janvier 2007 (voir l’annexe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte du communique a 
1’attention des membres du Conseil de securite. 


(Signe) Ban Ki-moon 
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Annexe 


[Original : fran 9 ais] 

Communique final de la douzieme reunion ministerielle 
du Groupe de travail international sur la Cote d’Ivoire 

Abidjan, 12 janvier 2007 

1. La douzieme reunion ministerielle du Groupe de travail international (GTI) 
s’est tenue a Abidjan le 12 janvier 2007, sous la copresidence de Rodolphe Adada, 
Ministre d’Etat, Ministre des affaires etrangeres et de la francophonie du Congo, et 
de Pierre Schori, Representant special du Secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies pour la Cote d’Ivoire. Etaient presents les ministres de la France, du 
Ghana, du Niger, de la Republique sud-africaine et de l’Allemagne au titre de la 
presidence de l’Union europeenne ainsi que le Representant special du President en 
exercice de l’Union africaine, le Commissaire europeen charge du developpement et 
de l’aide humanitaire, le President de la Commission de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), le Haut Representant 
pour les elections en Cote d’Ivoire et les representants du Benin, des Etats-Unis 
d’Amerique, de la Guinee, du Nigeria, du Royaume-Uni, de la Commission de 
l’Union africaine, de l’Organisation internationale de la Francophonie et de la 
Banque mondiale. 

2. Le Groupe a entendu une intervention du Premier Ministre sur l’etat de mise 
en oeuvre de la resolution 1721 (2006) du Conseil de securite, a commencer par les 
echeances concretes fixees par le GTI du l cr decembre 2006. Le Groupe a egalement 
entendu le Ministre d’Etat et Secretaire general des Forces nouvelles, qui s’est dit 
dispose a accepter l’offre de dialogue direct emanant du chef de l’Etat, a condition 
que ce dialogue soit un mecanisme pour accelerer l’application de la resolution 1721 
(2006). Le Groupe a en outre entendu les comptes rendus du Haut Representant pour 
les elections et des commandants de 1’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
et de la force Licorne. 

3. A trois semaines de l’echeance du l er fevrier, a laquelle, en vertu du 
paragraphe 21 de la resolution, la CEDEAO et l’Union africaine doivent proceder a 
un reexamen de la situation, le Groupe constate une impasse totale due 
principalement au refus de certaines parties ivoiriennes d’accepter et d’appliquer la 
resolution 1721 (2006), en depit des efforts deployes notamment par le Groupe de 
mediation. 

4. Compte tenu de la proposition de dialogue direct faite par le chef de l’Etat, le 
Groupe reaffirme son attachement a une concertation permanente entre les parties 
ivoiriennes en vue de la mise en oeuvre integrate de la resolution 1721 (2006). Ce 
dialogue direct doit viser a 1’application de solutions concretes et precises, 
notamment en ce qui concerne 1’identification, le processus de desarmement, la 
restructuration des forces armees et la tenue d’elections credibles sur l’ensemble du 
territoire national. 

5. Le Groupe exprime sa vive inquietude a voir l’impasse actuelle prolonger les 
souffrances des populations, aggraver les tensions politiques et sociales et menacer 
de destabiliser la sous-region ouest-africaine. A cet egard, le Groupe suggere au 
Conseil de securite les mesures suivantes : 
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a) Exhorter les Presidents en exercice de la CEDEAO et de l’Union 
africaine a reunir des que possible les parties ivoiriennes afm de debloquer la 
situation et de relancer la mise en oeuvre de la resolution 1721 (2006); 

b) Envoyer une mission ad hoc du Conseil de securite en Cote d’Ivoire en 
vue d’appuyer Faction des dirigeants africains et d’obtenir le ferme engagement des 
parties ivoiriennes d’appliquer la resolution 1721 (2006) dans son integralite. 

6. Le Groupe tiendra sa prochaine reunion le 23 fevrier 2007 en Cote d’Ivoire. 
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